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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

budget
Question écrite n° 31863

Texte de la question

Mme Véronique Louwagie interroge M. le ministre délégué auprès du ministre des affaires étrangères, chargé
du développement, sur la lettre de cadrage adressée par le Premier ministre aux membres du Gouvernement le
28 juin 2013 et précisant les orientations qui permettront d'élaborer le budget pluriannuel 2013-2015 et le projet
de loi de finances pour 2013. Les dépenses de l'État, sur le périmètre du budget général, hors charge de la dette
et de pensions, devront être stabilisées en valeur sur la période 2013-2015. Les effectifs de l'État connaîtront
une stabilité globale ; des annonces de créations d'emplois concernant uniquement l'enseignement, la police, la
gendarmerie et la justice ont été rendues publiques. Des efforts de réduction des effectifs de 2,5 % par an
devront être faits sur les autres secteurs de l'État et adossés à des propositions de réformes, comme l'a précisé
Monsieur le Premier ministre. S'agissant des dépenses de fonctionnement, chaque ministre proposera des
réformes et des économies permettant d'en réduire globalement le montant de 7 % en 2013 par rapport à 2012,
4 % en 2014 par rapport à 2013 et 4 % en 2015 par rapport à 2014. Les réformes proposées devront également
permettre d'appliquer un effort équivalent, sur la période, aux dépenses d'intervention « pilotables »
(subventions discrétionnaires, aides ciblées...) ; les dépenses dites « de guichet », aides et prestations versées
automatiquement dès lors que le bénéficiaire du dispositif répond aux conditions définies par la loi, devront
quant à elles être maîtrisées. L'ensemble de ces efforts sera également applicable aux dépenses de personnel,
de fonctionnement et d'intervention des opérateurs de l'État. Sur le fondement de ces principes, les propositions
de chaque ministre feront l'objet d'un échange, au cours du mois de juillet 2013, avec le ministre de l'économie
et des finances et le ministre délégué au budget. Au terme de ces échanges, le Premier ministre fixera ensuite
dans les lettres plafonds les crédits et les emplois de chaque ministère pour les années 2013, 2014 et 2015.
Aussi, souhaite-t-elle connaître le montant des économies envisagées dans son ministère et sur quelles
dépenses ces mesures vont porter.

Texte de la réponse

Le ministre délégué auprès du ministre des affaires étrangères, chargé du développement, ne dispose pas de
services propres mais il a accès à l'ensemble des services du ministère des affaires étrangères pour lesquels
les éléments suivants sont communiqués. Pour 2013, le budget du ministère des affaires étrangères (MAE)
s'était inscrit dans l'effort de redressement des finances publiques, grâce d'une part à une évolution globalement
favorable des dépenses obligatoires et, d'autre part, à la mise en oeuvre d'économies sur les dépenses
pilotables hors priorités identifiées. Au total, le budget 2013 du ministère a été adopté en diminution de 2,4 % (-
120,8 millions d'euros) par rapport à la LFI 2012 corrigée des changements de périmètre. Hors contribution au
compte d'affectation spéciale pensions, qui augmente entre 2012 et 2013, l'évolution était de - 2,7 %. S'agissant
des dépenses obligatoires, non pilotables - qui représentent une part importante du budget - la baisse de
certaines contributions (Fonds européen de développement, contrats de désendettement et développement) a
permis de compenser les hausses sur les contributions internationales et les opérations de maintien de la paix,
liées pour l'essentiel à l'évolution du taux de change euro/dollar. Par ailleurs, la priorité à l'enseignement s'est
déclinée au MAE par une augmentation de la subvention à l'agence pour l'enseignement français à l'étranger
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(AEFE). Deux autres priorités ont été identifiées : la sécurité (travaux de protection des implantations
diplomatiques et lancement d'un projet informatique permettant de sécuriser les communications) et les visas où
les emplois sont plus qu'autofinancés et pour lesquels l'effet levier sur l'économie française est non négligeable.
La norme de réduction des dépenses gouvernementales a été appliquée aux autres postes de dépenses
pilotables : les dépenses de communication, les déplacements ministériels, le protocole, les loyers et les
dépenses de coopération de défense sur le programme 105 ; les dépenses de soutien du réseau culturel, les
subventions aux instituts culturels et à l'Institut français sur le programme 185, qui devront augmenter leur
autofinancement et les projets cofinancés. Le ministère des affaires étrangères a supprimé 184 emplois en
2013. S'agissant de 2014, l'élaboration du projet de loi de finances n'est pas encore achevée. Le gouvernement
communiquera l'évolution des dépenses et les mesures d'économies envisagées à l'occasion de la présentation
de ce projet en septembre.

Données clés

Auteur : Mme Véronique Louwagie
Circonscription : Orne (2e circonscription) - Les Républicains
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 31863
Rubrique : Ministères et secrétariats d'état
Ministère interrogé : Développement
Ministère attributaire : Développement

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 70739 juillet 2013
Réponse publiée au JO le : , page 1004224 septembre 2013

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE31863
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA608016
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_28.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_39.pdf

